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Ville de Créteil




Marché public de Techniques de l’Information et de la Communication
	Marché n° M

PRESTATIONS DE SERVICES SUR ENVIRONNEMENT X-NET



	NOTIFIÉ LE
	


	Objet du marché


Lot unique
	Procédure de passation
	Marché sans publicité ni mise en concurrence – 
conformément à l’article L-2122-8 du code de la commande publique publié le 5 décembre 2018

	Nomenclature d’achat
	

	Imputation budgétaire
	


	Identification du pouvoir adjudicateur


Commune de Créteil

Adresse : 
	Hôtel de ville

Place Salvador Allende

94010 CRETEIL Cedex
	Téléphone :
	01 49 80 92 94

	
	Télécopieur :
	01 49 80 18 94

	
	Courriel :
	commande.publique@ville-creteil.fr

	
	Adresse internet :
	http://ville-creteil-marches.achatpublic.com


	Signataire du marché :
	Laurent CATHALA, Monsieur le Maire

	Personne habilitée :
	Mme LEYDIER, Directeur de la Commande Publique

	Ordonnateur : 
	M. le Maire

	Comptable assignataire des paiements :
	Mme le Comptable Public, responsable Trésorerie Créteil Municipale


	Contractant(s)


Signataire
	Nom :
	…………………………………………….

	Prénom :
	…………………………………………….

	Qualité :
	…………………………………………….


	
	Signant pour mon propre compte

	
	Signant pour le compte de la société 

	
	Signant pour le compte de la personne publique prestataire 


et
	
	Agissant en tant que prestataire unique

	
	Agissant en tant que membre du groupement défini ci-après


	
	Solidaire
	
	Conjoint


Prestataire individuel ou mandataire du groupement
	Raison sociale :
	

	Adresse :
	

	Code postal :
	

	Bureau distributeur :
	

	Téléphone :
	……………………….

	Fax :
	……………………….

	Courriel :
	……………………….

	Numéro SIRET :
	……………………….

	Numéro au registre du commerce
	……………………….

	Code NAF/APE :
	……………………….


 Engagement, après avoir pris connaissance des documents constitutifs du marché, je m'engage sans réserve, conformément aux clauses et conditions des documents visés ci-dessus, à exécuter les prestations demandées dans les conditions définies ci-après,

Je m'engage, sur la base de mon offre, exprimée en euro, réalisée sur la base des conditions économiques du mois de signature du marché (dit mois 0).

1 INTRODUCTION

Il est demandé au prestataire d’assurer diverses prestations en environnement x-Net, sur demande de la Direction des Systèmes d’Information (DSI) pour la Commune de Créteil, en prenant en compte les caractéristiques décrites dans ce C.C.P.

Le présent marché concerne les prestations suivantes :

· Traitement des incidents d’exploitation,

· Formations / transferts de compétences,

· Mises en œuvre / Développement,

· Conseil

2 DEFINITION DES PRESTATIONS

La Commune de Créteil est tenue par des obligations de service public, elle doit à ce titre garder un accès permanent à ses sites internet, intranet et extranet. La mission du titulaire doit être menée afin d’assurer la continuité de service de l’accès aux sites x-net et garantir ainsi l'absence de perturbation pour les utilisateurs. L’ensemble des prestations s’applique aux environnements x-Net définis en annexe au chapitre 4.1 
2.1 Traitement des incidents d’exploitation

2.1.1 Définition des incidents d’exploitation

2.1.1.1 Ticket

La notion de ticket est le principe de base du traitement des incidents. Chaque déclaration d’incident est l’objet de la création d’un ticket. Un ticket comporte les éléments permettant de caractériser l’incident, ainsi que des éléments contractuels (code d’identification unique, date et heure de réception, date et heure de traitement, type d’incident, diagnostics, …).

Un ticket est créé par le titulaire suite à une demande formulée par la collectivité (par convention les actions demandées par la collectivité sont réalisées par le DSI ou le pôle multimédia) par courriel ou par téléphone.

Un ticket ne peut être modifié mais amendé en fonction de diagnostics successifs.

Un ticket est clôturé dès lors que le titulaire en informe la collectivité et que cette dernière valide la clôture.

Un ticket n’est jamais supprimé. Il peut néanmoins être archivé après sa clôture.

La gestion du cycle de vie des tickets est à la charge du titulaire.

L’expression « incident d’exploitation » désigne une anomalie, une dégradation des performances ou une non-conformité par rapport aux spécifications décrites par la documentation et par la réglementation, imputables aux outils. Cette expression recouvre donc l’ensemble des types d’incidents définis ci-dessous.

Un acte de gestion essentiel désigne une fonctionnalité concernant l’activité d’un ou de plusieurs utilisateurs. L’indisponibilité de cette fonctionnalité est susceptible d’avoir des conséquences préjudiciables pour la collectivité.

2.1.1.2 Incident bloquant

Un « incident bloquant » correspond à une anomalie bloquant le déroulement d’un acte de gestion essentiel et/ou affectant l’intégrité des données, sans possibilité d’appliquer une solution de contournement.

Par ailleurs, une fonctionnalité d’un outil est déclarée indisponible quand, en dehors d’éventuels travaux effectués par le titulaire sur le lieu d’intervention, son usage est rendu impossible soit par une anomalie bloquante, soit par indisponibilité d’une autre fonctionnalité dont elle dépend.

2.1.1.3 Incident fonctionnel

Un « incident fonctionnel » correspond à une anomalie bloquant le déroulement d’un acte de gestion pour laquelle il est possible d’appliquer une procédure de contournement.

2.1.1.4 Dysfonctionnement

Un dysfonctionnement est dû à un défaut de maîtrise, de codification/paramétrage, d’exploitation et/ou de mise en œuvre d’un outil ou de ses différentes versions. Il n’est pas considéré comme une anomalie et fera l’objet d’une demande d’intervention (formation ou paramétrage).

2.1.2 Etendue de la prestation de traitement des incidents

La prestation concerne le traitement des incidents déclarés (tickets) par la Direction des Systèmes d’Information concernant des anomalies ou des demandes relatives aux sites définis en annexe au chapitre 4.1.

2.1.2.1 L’étendue de la prestation est la suivante :

· Gestion des tickets (traçabilité),

· Formulation de diagnostics,

· Résolution des incidents :

· Sans déplacement,

· Si la résolution du ticket ne peut être réalisée sans déplacement, Intervention sur site sur rendez-vous avec un technicien de la DSI et les utilisateurs concernés.

2.1.2.2 Délais

La capacité de traitement imposée au titulaire est:

· La prise en compte des incidents sous 4H suivant la demande de la collectivité (cf. 2.1.1.1) durant la période d’intervention.

· Le traitement des tickets selon les modalités suivantes :

· Délai de résolution des incidents bloquants :

· 12H suivant la demande de la collectivité (cf. 2.1.1.1) durant la période d’intervention,

· Si dans ce cadre, une solution de contournement est mise en œuvre, une solution définitive doit être mise en œuvre sous 1 semaine.

· Délai traitement des incidents fonctionnels

· 1 semaine 
· Traitement des dysfonctionnements

· Le titulaire transmet ses préconisations à la collectivité dans la semaine qui suit la déclaration du dysfonctionnement

· Chaque intervention du titulaire entraine une garantie de bon fonctionnement de 3 mois sur le périmètre traité.

2.2 Prestation de formation/transfert de compétence

2.2.1 Définition de prestation

La prestation concerne : 

· Sur demande expresse de la collectivité, des actions de formation ou transfert de compétences, sur site ou à distance, notamment pour les éléments du système d’information objet du marché, et décrits en annexe au chapitre 4.1.

2.2.2 Modalités

· La capacité de traitement imposée au titulaire est :

· Une réponse à la demande formulée par la collectivité dans les 5 jours ouvrés

· La réponse est donnée sous la forme d’un devis complet et détaillé précisant le contenu de la formation/transfert de compétence

· La prestation est réalisée au plus tard 30 jours ouvrés après accord de la collectivité

· L’accord de la collectivité est formalisé par un bon de commande

· La valorisation de la prestation est constituée selon les coûts inscrits sur le bordereau de prix

· La fourniture de support de formation

2.3 Prestation de mise en œuvre / Développement

2.3.1 Définition de la prestation de mise en œuvre/Développement

La prestation concerne : 

· Sur demande expresse de la collectivité, des actions de mise en œuvre sur site ou à distance, notamment pour les éléments du système d’information objet du marché décrits en annexe au chapitre 4.1, dont :

· Mise à jour majeure,

· Implémentation de systèmes de tests,

· Extensions,

· Développements complémentaires,

· Conception et intégration graphique.

· Documentation détaillée pour chaque prestation.

2.3.2 Modalités

· La capacité de traitement imposée au titulaire est :

· Une réponse à la demande formulée par la collectivité dans les 5 jours ouvrés

· La réponse est donnée sous la forme d’un devis,

· La prestation est réalisée au plus tard 30 jours ouvrés après accord de la DSI

· L’accord de la collectivité est formalisé par un bon de commande

· La valorisation de la prestation est constituée selon les coûts inscrits sur le bordereau de prix

2.4 Prestation de conseil

2.4.1 Définition de prestation

La prestation concerne : 

· Sur demande expresse de la collectivité, des actions de conseil, sur site ou à distance, notamment pour les éléments du système d’information objet du marché décrits en annexe au chapitre 1, dont :

· Enquête / audit

· Présentation / synthèse

· Information / veille

· Rapport de mission de conseil (livrable)

2.4.2 Etendue de la prestation

· La capacité de traitement imposée au titulaire est :

· D’assurer une réponse à la demande formulée par la collectivité dans les 5 jours ouvrés

· La réponse est donnée sous la forme d’un devis complet et détaillé précisant le contenu de la prestation,

· La prestation est réalisée au plus tard 20 jours ouvrés après accord de la DSI

· L’accord de la collectivité est formalisé par un bon de commande daté

· La valorisation de la prestation est constituée selon les coûts inscrits sur le bordereau de prix

2.5 Interlocuteur

Le titulaire désigne un interlocuteur qui est le correspondant unique et permanent de la collectivité pendant toute la durée d'exécution du marché. Si, pour cas de force majeure, l’interlocuteur désigné n'est plus en mesure d'assurer pleinement sa mission, le titulaire propose un nouvel interlocuteur à l'agrément de la collectivité. L’interlocuteur peut aussi être un intervenant.

2.6 Intervenants

Le titulaire du marché mettra à disposition les intervenants capables d’assurer l’intégralité des prestations définies précédemment.

Ils possèdent notamment les compétences couvrant les domaines suivants:

· Système d’exploitation :  Linux
· Middleware : PHP, Apache

· Framework : Symfony
· CMS : Drupal, Wordpress
· SGDB : MySQL

· Outils : GRR, LemonLdap
Les qualités suivantes :

· Sens des relations humaines (Aisance, Courtoisie, Amabilité) et être à l’écoute,

· Rigueur, précision et méthode,

Ils sont capables d’assurer les activités suivantes :

· Assistance aux utilisateurs,

· Documentation en détails de chaque intervention,

· Rédaction des rapports d’activités et des tableaux de bords.

3 DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES

Attention : tous les textes de référence, notamment techniques, seront réputés applicables à l'exception toutefois des clauses caduques au regard, à ce jour, du Code des Marchés Publics, qui dans la hiérarchie des lois et règlements prévaut sur les textes antérieurs concernés.

Les sociétés postulantes sont censées connaître les textes relatifs à la commande publique et doivent donc pour leur offre, prendre appui sur les documents réglementaires existants.

3.1 DOCUMENTS CONTRACTUELS

Pièces particulières :

Le dossier de consultation comprend les documents suivants par ordre de priorité décroissante :

· le bordereau des prix ;

· le présent contrat valant acte d’engagement et ses annexes (environnement, liste des sites) ;

· le mémoire technique remis par le titulaire ;

Pièces générales :

· le Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés publics de techniques de l’information et de la communication (C.C.A.G / T.I.C.).

3.2 Contenu des prix

Le marché se compose des prestations décrites ci-dessous :

· Prestation n°1 : Traitement des incidents ;

· Prestation n°2 : Mise en œuvre / Développement ;

· Prestation n° 3 : Formation ;

· Prestation n°4 : Conseil ;

· Prestation n°5 : Ticket d’incidents complémentaires
La consultation donnera lieu à un accord-cadre à bons de commande, en application des articles R2162-13 et R2162-14 du code de la commande publique, dont les prestations seront susceptibles de varier de la manière suivante :

	
	Pour chaque période annuelle

	Lot
	Montant Minimum
	Montant Maximum

	Lot unique
	0,00 € HT
	20 000,00 € HT


Les commandes sont faites par le moyen de bons de commande qui comporteront : 
- nom et adresse du titulaire,

- numéro et date du marché,

- numéro et date du bon de commande,

- adresse de facturation,

- désignation de la prestation exécutée,
- prix unitaire de la prestation

- pourcentage de remise éventuel
- montant total hors taxes de la commande,

- taux et montant de la TVA,

- montant total TTC.

La ou les personnes habilitées à signer les bons de commande sont le directeur des systèmes d’information ou son représentant.

Les bons de commande pourront s'exécuter au plus tard jusqu'au dernier jour de validité des offres.
3.3 Durée et reconductions

Le marché est conclu pour une durée d’un an (1), à compter de la notification du marché. Il pourra être renouvelé une (1) fois à la date anniversaire de la notification du marché. En tout état de cause le marché prendra fin en 2021.

La Personne Publique informera le Titulaire de sa décision de ne pas reconduire le marché par une lettre recommandée avec accusé de réception 3 mois au moins avant la date d’échéance de la période en cours. Le titulaire du marché ne peut pas refuser la reconduction selon les dispositions du Code de la Commande Publique.

3.4 CONDITIONS DE PRESTATION

3.4.1 Lieu d'exécution et périodes d’intervention

Sont concernés tous les bâtiments municipaux de la commune de Créteil et notamment l’Hôtel de Ville situé place Salvador ALLENDE – 94000 Créteil.

Les périodes d’intervention sont les suivantes : du lundi au vendredi (hors jours fériés) de 9h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h00.

3.4.2 Conditions d’exécution 

Le démarrage du service interviendra à compter de la notification du présent marché.

Le forfait de tickets acquis sur l’année N pourra être reporté sur l’année N+1 ou N+2 s’il n’a pas été consommé dans sa totalité. Cependant ce report ne pourra pas se faire au-delà de la date d’échéance finale du présent marché.

Dans le cadre de ses prestations, le titulaire est soumis à une obligation de résultat. En revanche, la Commune de Créteil renonce à rechercher la responsabilité du titulaire en cas de dommages survenus non directement imputables au Titulaire.

Pendant l’exécution du marché, la Commune de Créteil peut prescrire au titulaire des modifications relatives aux prestations afin de prendre en compte des éléments ou événements non prévus empêchant le bon déroulement ou le bon achèvement de la prestation. La décision de la Commune de Créteil est notifiée par écrit au Titulaire.

Le titulaire se conformera également aux indications du présent contrat.

En outre, les personnels intervenant sont tenus de se conformer au règlement intérieur de la collectivité ainsi qu’aux chartes en vigueur.

3.4.3 Conditions de discrétion, de sécurité et secret

Le titulaire et la Ville ainsi que leurs préposés s’engagent, chacun pour sa part, à ne pas divulguer toute information confidentielle en provenance de l’autre partie qui pourrait leur parvenir à l’occasion de l’exécution du marché.

Dans le cadre de la prestation, les personnels intervenant sont tenus de se conformer au règlement intérieur de la collectivité ainsi qu’aux chartes en vigueur.

3.4.4 Modification du contrat

Le marché prévoit que le contrat puisse être modifié, conformément aux articles R2194-1 à R2194-10 du Décret n° 2018-1075 du 3 décembre 2018.

3.4.5 Prestations similaires
Les prestations pourront donner lieu à un nouveau marché pour la réalisation de prestations similaires, passé en application de la procédure négociée de l’article R2122-4 (pour les marchés de fournitures) ou R2122-7 (pour les marchés de travaux et services) du code de la commande publique et qui seront exécutées par l’attributaire de ce présent accord cadre dans les conditions d’exécution suivantes :

Les conditions d’exécution de ce nouveau marché seront arrêtées avec le titulaire dans le cadre des négociations. 

Ce nouveau marché devra être conclu dans les trois ans à compter de la notification du présent marché.

La structure de l’offre de base servira de référence à l’établissement des coûts.

3.4.6 Documentation

Toutes les documentations concernant l’installation, la mise en œuvre, l’exploitation et l’utilisation seront fournies à la Commune de Créteil. Cette documentation sera remise en français (sauf pour les documentations techniques des constructeurs et éditeurs qui ne fournissent pas de version française) au format papier et au format électronique.

3.4.7 Opérations de vérification

Les conditions générales sont celles prévues dans le C.C.A..G – T.I.C.
3.4.8 Confidentialité et sécurité

Le titulaire est autorisé à traiter pour le compte de la ville des données à caractères personnelles nécessaires pour la gestion des activités proposées par la ville à ses administrés.
Le titulaire à obligation de respecter les principes de la protection des données à caractère personnel lors de la collecte, du traitement et de la conservation des données. Ces principes sont définis par la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés.

Le titulaire est tenu d’effectuer toutes les activités liées aux données à caractère personnel conformément aux règles définies par la CNIL et notamment devra informer le pouvoir adjudicateur de sa mise en conformité avec la réglementation européenne (Règlement Général de la Protection des Données applicable au 25 mai 2018).

Les supports informatiques et documents fournis par la personne publique à la société le titulaire restent la propriété de la personne publique.

Les données contenues dans ces supports et documents sont strictement couvertes par le secret professionnel (article 226-13 du code pénal), il en va de même pour toutes les données dont le titulaire prend connaissance à l’occasion de l’exécution du présent contrat.

A ce titre, le titulaire ne pourra sous-traiter l'exécution des prestations à une autre société, ni procéder à une cession de marché sans l’accord préalable de la personne publique.
La personne publique se réserve le droit de procéder à toute vérification qui lui paraîtrait utile pour constater le respect des obligations précitées par la personne publique.

En cas de non-respect des dispositions précitées, la responsabilité du titulaire peut être également engagée sur la base des dispositions des articles 226-17 et 226-22 du nouveau code pénal.
La personne publique pourra prononcer la résiliation immédiate du contrat, sans indemnité en faveur du titulaire, en cas de violation du secret professionnel ou de non-respect des dispositions précitées.


En cas d’opération de maintenance ou de télémaintenance

Chaque opération de maintenance devra faire l'objet d'un descriptif précisant les dates, la nature des opérations et les noms des intervenants, transmis à la personne publique.

En cas de télémaintenance permettant l'accès à distance aux fichiers de la personne publique, le titulaire prendra toutes dispositions afin de permettre à la personne publique d'identifier la provenance de chaque intervention extérieure. A cette fin, le titulaire s'engage à obtenir l'accord préalable de la personne publique avant chaque opération de télémaintenance dont elle prendrait l'initiative.

Des registres seront établis sous les responsabilités respectives de la personne publique et le titulaire, mentionnant les date et nature détaillées des interventions de télémaintenance ainsi que les noms de leurs auteurs.

3.5 FACTURATION ET REGLEMENTS

3.5.1 Retenue de garantie ou cautionnement

Sans Objet.

3.5.2 Avance 

Sans objet.

3.5.3 Modalités de détermination du prix

3.5.3.1 Nature, forme et contenu des prix

3.5.3.2 Nature

Le marché est traité à prix unitaires. Les prix unitaires du bordereau de prix seront appliqués aux quantités réellement exécutées.
3.5.3.3 Forme

Le Titulaire remplira le bordereau des prix unitaires annexé au présent contrat.
3.5.3.4 Contenu

En complément au chapitre 7.1. du CCAG TIC les prix sont réputés comprendre toutes les charges fiscales, parafiscales, ainsi que tout autre frais afférent à la mise en place des prestations.

3.5.4 Révision des prix

Les prix sont fixes la première période contractuelle du marché, soit à compter de sa notification et ce pour une durée de 1 an.

En cas de reconduction, les tarifs sont ajustables annuellement par rapport à l’évolution du tarif du titulaire à la date anniversaire du marché.

Clause de préavis

Le titulaire du marché s'engage à faire connaître à la Direction de la Commande Publique, ses nouveaux prix (tarif + bordereau des prix unitaires), avant la date anniversaire du marché, sous forme dématérialisée. Passé cette date, le titulaire est réputé maintenir ses prix pour la nouvelle période d’exécution du marché.

Clause de sauvegarde

La collectivité se réserve le droit de résilier sans indemnité la partie non exécutée du marché à la date du changement de tarif, lorsque ce changement conduit à une augmentation de plus de 2 %.

Les montants des comptes sont calculés en appliquant les taux de TVA en vigueur lors de l’exécution. Toute baisse de tarif en cours d’exécution du marché devra être répercutée en totalité à la Collectivité.

3.5.5 Facturation

La facturation reprendra les prix indiqués dans le bordereau de prix.

La facturation s’effectuera de deux manières :

· pour le traitement des incidents, une facture sera établie pour chaque bon de commande émis par la collectivité en début de période.

· pour les autres prestations, une facture sera établie une fois le service fait.

Les factures sont obligatoirement transmises par voie dématérialisée. 

Elles doivent être transmises via Chorus en utilisant le portail sécurisé « Chorus Factures » à l'adresse suivante : https://chorus-factures.budget.gouv.fr 

Ce portail permet d’intégrer automatiquement les données nécessaires à la mise en paiement des factures. 

Ceci permet de suivre par internet l’état d’avancement de leur traitement par les services de l’Etat. 

Toutes les informations utiles aux modalités d’utilisation du portail et de transmission des factures sont disponibles directement sur le site dans la rubrique « première visite ». 

Il est en outre possible de contacter le support technique Chorus factures par courriel : support.technique@chorus-factures.budget.gouv.fr 

Les factures sont établies comme suit :

Les demandes de paiement sont datées et comportent, outre les mentions légales, les indications suivantes : 
· les nom et adresse du créancier,

· le numéro d’engagement comptable fourni par la collectivité

· le numéro de son compte bancaire ou postal tel qu'il est précisé à l'acte d'engagement,

· les sous totaux HT,

· Le taux de TVA,

· Les montant des TVA.

3.5.6 Délai global de paiement maximum

Le délai global de paiement ne pourra excéder 30 jours selon les dispositions des articles R2192-10 et R2192-11 du code de la commande publique.

3.5.7 Intérêts moratoires

Le défaut de paiement dans les délais prévus selon les dispositions de l'article R2192-31 du code de la commande publique fait courir de plein droit, et sans autre formalité, des intérêts moratoires au bénéfice du titulaire ou du sous-traitant payé directement.

Conformément à l’article R2192-31 du code de la commande publique, Le taux des intérêts moratoires est égal au taux d'intérêt appliqué par la Banque centrale européenne à ses opérations principales de refinancement les plus récentes, en vigueur au premier jour du semestre de l'année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points de pourcentage.
3.5.8 Pénalités

Lorsque le délai contractuel de réalisation de la prestation est dépassé, par le fait du titulaire, celui-ci encourt, sans mise en demeure préalable en dérogation à l’article 14.1 du CCAG TIC, la pénalité suivante : 50 € HT/ jour ouvré de retard Les pénalités sont déduites lors du prochain règlement à effectuer.

· Dans le cadre d’un incident d’exploitation :

Les pénalités s’appliquent après à compter de :

	Contexte
	Prix par jour de retard

	La non résolution d’un incident d’exploitation dans les délais fixés au CCP
	50 € HT.


· Dans le cadre des autres prestations :

Les pénalités s’appliquent après à compter de :

	Contexte
	Prix par jour de retard

	La non réalisation de prestation technique dans les délais fixés au CCP
	50 € HT.

	La non réalisation de prestation de formation dans les délais fixés au CCP
	50 € HT.

	La non réalisation de prestation de conseil dans les délais fixés au CCP
	50 € HT.


Dans tous les cas, la collectivité doublera les pénalités en cas de carence de plus de 3 jours.
3.5.9 Résiliation

Le pouvoir adjudicateur peut résilier le marché, aux torts du cocontractant en cas d'inexactitude des renseignements prévus aux articles  R2143-6 et suivants du code de la commande publique et selon les dispositions des articles 29 à 37 du CCAG TIC.
4 ANNEXE

4.1 Annexe 1 : Listes environnements et des sites objet du marché

· Microsoft

· Exchange

· Active Directory

· Office 365

· Linux

· Debian

· CMS

· Drupal

· Spécifique Créteil

· WordPress

· Hébergement

· Apache / Nginx

· Interface PLESK

· Outils open source

· GRR

· Lemonldap (authentification SSO via Kerberos)

4.2 Annexe 2 : Liste des sites et domaines 

	Dénomination
	Type

	Site internet ville de Créteil 
	CMS spécifique (PHP)

	Portail faire ensemble
	Wordpress

	Portail conseil des jeunes – démocratie locale
	Drupal

	Portail conseil des enfants – démocratie locale
	Drupal

	Portail conseil des adolescents – démocratie locale
	Wordpress

	Blog des seniors
	Wordpress

	Blog chorale 
	Wordpress

	Site du Dipbike (WordPress)
	Wordpress

	Piwik – site internet (mesure d’audience)
	Matomo / Piwik

	Ruche éducative (WordPress)
	Wordpress


	Dénomination
	Type

	GRR – Réservation de ressources
	Open source

	Support’Info
	PHP Framework Symfony

	Espace collaboratif intranet
	PHP Framework Symfony

	Annuaire
	PHP Framework Silex

	Wikimedia
	Open source

	Application RH absences
	PHP Framework Symfony

	Piwik (mesure audience)
	Open source

	PMB (documentation)
	Open source

	Application envoi planning AGORA
	PHP Framework Silex

	Script export association 6TZEN
	PHP Framework Symfony + interfaçage API 6tzen

	Portail authentification LemonLDAP
	Open source
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